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CORPS  Législatif. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Ca>e 

OPINION 

DE  VILLETARD, 

5ar  /«  émigrés  du  Comtat  d’Avignon. 


Sé^ce  du  9 Brumaire  an  6. 


Riprésbntaks-du  Peüpxe; 

compter  dans  le  comtat 
,d Avignon  du  jour  de  fa  réunion  à la  France,  ou  du 
premier  juillet  1789  ? 

adopter”^^  *1"®  dernière  propolîtion  qu’il  faut 
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Les  lois  fur  les  émigrés  ont  * dû  tendre  à atteindre  tout 
ceux  cjui  font  forcis  en  haine  de  la  révolution. 

Ainfi  elles  ont  fenfé  qu’en  France  ceux  qui  s’étoienc 
abfentés  depuis  k premier  juillet  1789  , étoienc  dans  ce 
cas  ; ce  qui  cft  vrai , fauf  quelques  exceptions. 

Pour  ne  rien  confondre , elles  ont  donné  un  délai  d\m 
mois  pour  rentrer. 

- Ceux  qui  n’eu  ont  pas  profité  , n’étoient  fûremenc  pas 
dans  l’exemption. 

Elles  ont  dû  faire  la  meme  chofe  à Avignon  pour  obtenir 
le  même  but. 

Elles  ont  dû  remonter  à juillet  1789;  car,~à  cetta 
époque  , on  y émigroit  en  foule^  comme  en  France  ; parce 
que  la  réunion  de  ce  pays  fiiué  au  milieu  de  la  France 
étoit  inévitable  , la*  communication  des  Comtadins  avec 
nous  étoit  fi  intime  ôc  fi  journalière , les  liaifons  du  fang  , 
& les  relations  commerciales  fi  multipliées , que  les  prin- 
cipes adoptés  en  France  pénétrèrent  auflitôt  dans  le 
Comtat. 

Le  i4  juillet  1789  fut  véritablement  le  14  juillet  pour 
Avignon. 

Le  tiers  état  y conçut  les  mêmes’ efpérances , le  clergé 
& la  nobleffe  y conçurent  les  mêmes  craintes  qu’en 
France. 

Les  nobles  ôc  les  prêtres  virent  donc  bien  que  l’émi- 
gration des  nobles  ôc  des  prêtres  de  France  s’opéroit  pour 
le  maintien  de  leur  caufe , Ôc  ils  fe  crurent  obligés  d’émi- 
grer dans  le  même  temps , dans  le  même  but  , contre  les 
mêmes  principes. 

Audi  la  loi  d’avril  1792  , rendue  quand  Avignon  étoit 
réuni  à la  France  , quand  les  lois  françaifes  avoiênt  été 
déclarées  communes  au  Comtat  par  décret  du  26  mars  précé- 
dent ; la  loi  d’avril  92,  dis-je,  ne  fit  aucune  exception r 
comment  peut-on  motiver  une  exception  ? 

Comment  peut-on  prétendre  que  l’émigration  du  Comtat 
ne  peut  prendre  date  que  du  jour  de  fa  réunion  ? . 
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Eft-ce  parce  qu’on  en  a ufé  ainfi  d l’égard  des  pays 
réunis  depuis  f 

Mais  pour  ftatuer  de  même  , les  chofes  doivent  être 
femblables , & elles  ne  le  font  pas. 

Les  réunions  ultérieures  fe  font  opérées  depuis  la  loi 
d’avril  1792.  Cette  loi  ne  pouvoir  pas  régir  des  pays  qui 
jufque  là  n’étoienc  pas  fournis  aux.  lois  françalfes  : au 

contraire  , la  loi  d’avrir92  fut  rendue  quand  Avignon  re- 
connoiflbit  nos  lois. 

Les  pays  réunis  depuis  étoienc  au  delà  de  nos  limites  d’alors  ; 
ils  voyoient  entre  eux  & nous  une  barrière  pofée  par  leur 
"gouvernement  ^ leurs  nobles  êc  leurs  prêtres , appuyés  fur 
le  trône  de  leurs  maîtres,  fe  croyoiem  en  état  de  réiifter 
â nos  principes  ; ils  crurent  inutile  de  fuir  : ils  ont  donc 
pu  forcir  de  ces  pays  fans  avoir  l’intention  d’émigrer.  A 
Avignon  au  contraire  j les  nobles,  éloignés  de  l’appui  de  leur 
gouvernement , ifolés  dans  un  pays  amalgamé  avec  la  France 
à laquelle  le  Comtat  payoit  des  tributs  , donc  les  emplois 
étoienc  fouvent  conférés  aux  Comtadins , dont  le  langage 
étoit  devenu  commun  , ne  pouvoient  échapper  â nos  prin- 
cipes deftruéleurs  de  leurs  prétentions  que  par  la  fuite. 

Avec  de  telles  différences  dans  les  fituations  peut-on  pré- 
tendre à la  fimilicude  dans  les  mefiires  ? peut-on  fe  pro- 
mettre les  mêmes  réfultats  ? ne  s’expoferoic-on  pas  à des  in- 
convéniens  ? 

Malheurcufement  nous  n’avons  rien  à prouver  à cet 
égard. 

La  loi  du  29  fruclidor  an  3 , qui  a fait  dater  rcmîgratîon 
dans  le  Comtat  du  jour  de  fa  réunion  , nous  a fait  re- 
cueillir les  fruits  amers  de  fon  inconfidération. 

L’émigration  n’y  porte  que  fur  ceux  qui  n’ont  pas  émi- 
gré. Les  vrais  émigrés  font  fouftraits  à fes  peines  ; Ils  y 
dominent , ils  y perfécutent  les  républicains , ils  y compro- 
mettent le  falut  public. 

C’eft  une  fituation  déplorable  qui  ne  peut  que  s’aggraver , 
ôc  qu’il  faut  faire  celfer. 


4 

La  proclamation  qui  invitoit  les  émigrés  à rentrer  en  France, 
ne  leur  a-t-elle  pas  été  commune  ? puifqu’ils  ne  s’y  font  pas 
rendus  , peut-on  douter  de  leur  intention  d’abandonner  ÔC 
de  trahir  leur  patrie  ? 

N ont- ils  pas  connu  le  délai  accordé  par  la  loi  d’avril 
‘ 179a  ? 

Cette  loi  n*a-t-elle  pas  été  promulguée  dans  le  Comtat? 
contenoit-elle  exception  en  leur  faveur  ? D’après  le  décret 
de  mars  1792,  pouvoient-ils  ignorer  quelle  leur  étoit 
fcommune  ? Ils  ont  donc  , comme  les  Français  , rélifté 
fciemmcnt  ; ils  doivent  être  fournis  aux  mêmes  peines. 

Je  vote  pour  le  projet. 

Que  puifqu’il  n’y  avoit  pas  d’exception  pour  eux  , il 
falloir  qu’ils  rentraftent  dans  le  délai , pour  n’être  pas  réputés 
émigrés  ? ils  ne  font  pas  rentrés  cependant  dans  ce  délai. 


A PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE.  , 
Brumaire  an  6. 


